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• Afghanistan/Explo-
sion. Kaboul sous des
roquettesAu moins trois per-sonnes ont été blesséespar l'explosion de plu-sieurs roquettes hierdans Kaboul, a indiquéun porte-parole de lapolice, Hashmat Stanik-zai.
•Iran/Diplomatie. Me-
naces de Trump : l'ar-
mée se tient prêteLe chef d'état-major desforces armées ira-niennes a averti hier lesEtats-Unis que Téhéranriposterait avec "force"à une poursuite des me-naces américainescontre les intérêts del'Iran.
• Italie/Politique.
Rome limite les ser-
vices aux demandeurs
d'asileLe ministre italien del'Intérieur, Matteo Sal-vini, chef de file de l'ex-trême droite, a annoncéavoir envoyé une circu-laire limitant au strictminimum les servicesofferts aux 136 000 de-mandeurs d'asile quecompte actuellement lepays.
•Pakistan/Législa-
tives. Derniers prépa-
ratifs à la veille du
scrutin

La puissante armée pa-kistanaise a achevé ledéploiement de cen-taines de milliers de sessoldats devant les bu-reaux de vote avant lesélections législatives dece mercredi, dont l'is-sue apparaît incertaine.
• P r o c h e -
Orient/Conflit. Un
avion de guerre syrien
visé par IsraëlUne source militaire sy-rienne a accusé hier Is-raël d'avoir tiré endirection d'un avion deguerre syrien qui me-nait des opérationscontre les jihadistes enSyrie, l'Etat hébreu af-firmant que l'appareilétait dans l'espace aé-rien israélien.
• R u s s i e - E t a t s -
Unis/Diplomatie. Pou-
tine et Trump vont
poursuivre leurs
contacts "utiles" Le président russe Vla-dimir Poutine et son ho-mologue américainDonald Trump se sontmis d'accord pour pour-suivre leurs contacts
"utiles" après le sommetà Helsinki la semainedernière, a déclaré hierle conseiller du KremlinIouri Ouchakov.
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L'opposition n'en démord
pas : elle a annoncé le
dépôt d'une motion de
censure contre le gouver-
nement.LE Premier ministre fran-çais Edouard Philippe arelativisé hier l'affaire Be-nalla, qui n'est pas pourlui une "affaire d'Etat"mais une "dérive indivi-
duelle", lors d'une séanceélectrique à l'Assembléenationale, alors qu'unemajorité de Français de-mandent à EmmanuelMacron de s'expliquer surla plus importante crisepolitique de sa prési-dence.
"Rien n'a été masqué, rien
n'a été omis", a assurédans une atmosphère trèstendue M. Philippe, qui aainsi brisé le silence del'exécutif sur le scandaleprovoqué par la diffusiond'images filmées mon-trant Alexandre Benalla,un ancien collaborateurde M. Macron, en train defrapper deux manifes-tants le 1er mai.Il s'agit d'une "dérive indi-
viduelle" et non d'"une af-
faire d'Etat", a soutenu lePremier ministre sous lesovations des députés ma-cronistes, mais les quoli-bets de l'opposition.Admettant que des "ques-

tions" se posaient sur la
"proportionnalité" de lasanction infligée débutmai à M. Benalla, il a tou-tefois jugé que "la célé-
rité" de la réponse n'était
"pas contestable".Alexandre Benalla avaitsimplement été suspendupendant 15 jours de sesfonctions et il a fallu at-tendre les révélations surses agissements, la se-maine dernière, pour qu'ilsoit licencié et inculpé.Trois enquêtes ont étéouvertes : judiciaire, par-lementaire et administra-tive.Le ministre de l'IntérieurGérard Collomb a de soncôté répété devant leSénat, la chambre hautedu Parlement, qu'il n'"ap-
partenait pas au ministère
de l'Intérieur de saisir" lajustice, comme l'oblige laloi française à tout fonc-tionnaire ayant connais-sance d'un éventuel délitou crime. Lundi matin de-vant l'Assemblée, le mi-nistre s'était déjàdéfaussé sur les servicesde la présidence fran-çaise, seuls habilités,selon lui, à saisir les juges.Dans l'après-midi, laCommission d'enquête del'Assemblée a interrogéun premier membre del'Elysée, le directeur decabinet d'Emmanuel Ma-cron, Patrick Strzoda. "J'ai
considéré que je n'avais
pas assez d'éléments pour

justifier" de saisir la jus-tice, a-t-il argué.
MOTION DE CENSURE•Le secrétaire général del'Elysée Alexis Kohler, lebras droit du chef del'Etat, répondra pour sapart demain aux ques-tions du Sénat, signe quel'affaire tutoie bien lessommets.Par ailleurs, le présidentdu groupe LR (oppositionde droite) à la chambrebasse, Christian Jacob, aannoncé le dépôt d'unemotion de censure contrele gouvernement, proba-blement la semaine pro-chaine, afin qu'il
"s'explique".Elle a peu de chancesd'être votée au vu de latrès large majorité dontdisposent à l'Assembléenationale le parti prési-dentiel LREM et leModem, son allié. Maisavec un groupe LR de 103membres pour 58 signa-tures requises, son dépôtsemble cependant acquis,avec un long débat enperspective pour le Pre-mier ministre EdouardPhilippe.La France insoumise(gauche radicale), quicherche à déposer sa pro-pre motion avec l'appuides communistes et dessocialistes, n'a d'ailleurspas exclu de voter le texteLR. "Vous avez dit que
l'opposition ne cherchait

pas la vérité mais la crise",a déclaré son chef Jean-Luc Mélenchon : "La crise
est là, la vérité se dérobe".Les formations d'opposi-tion ont déjà réussi à pro-voquer de sérieusessecousses à la chambrebasse, avec le renvoi à larentrée de l'examen d'unerévision constitutionnellechère à Emmanuel Ma-cron.Dans un sondage Elabediffusé hier, huit Françaissur dix se disent choquéspar l'affaire Benalla etune très large majoritéd'entre eux souhaitequ'Emmanuel Macrons'exprime sur le sujet.Pour le quotidien degauche Libération, la pré-sidence est désormais "à
découvert". "Les projec-
teurs se tournent vers
l'Elysée", titre quant à lui

le quotidien catholique LaCroix.Cette crise politique est laplus grave depuis sonélection en mai 2017pour Emmanuel Macron,qui avait promis pendantsa campagne une "Répu-
blique exemplaire".
« La "génération Macron"
se retrouve soudain hap-
pée par une réalité éter-
nelle de la vie politique : la
tentation de l'abus de pou-
voir », commentait ven-dredi le journal suisse LeTemps."Nous avons fait cam-
pagne sur le fait que la po-
litique devait être plus
propre et je m'aperçois
que c'est le pire du monde
d'avant, donc forcément
c'est un peu déstabilisant",a déploré un député de lamajorité parlementaire,Paul Molac.

Dans un Parlement électrisé, le Premier ministre
conteste l'existence d'une "affaire d'Etat"

France/Affaire Benalla
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Le Premier ministre Edouard Philippe et son gouver-
nement ont dû faire face hier au feu roulant des

questions des députés. Ceux de l'opposition annon-
çant le dépôt d'une motion de censure.
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A l'origine de ce regain de
tension entre les deux diri-
geants, la loi définissant Is-
raël comme "l'Etat-nation
du peuple juif".

"ETAT fasciste" contre
"sombre dictature" : le pré-sident turc Recep TayyipErdogan et le Premier mi-nistre israélien BenjaminNetanyahu ont croisé le ferhier au sujet d'une loi enIsraël définissant ce payscomme "l'Etat-nation du
peuple juif".Cet échange, le plus hou-leux entre les deux diri-geants depuis plusieursmois, survient sur fond detensions récurrentes entrela Turquie et Israël qui me-nacent de faire dérailler lefragile processus de nor-malisation des relationsentre les deux pays entaméil y a deux ans.Ardent défenseur de lacause palestinienne, M. Er-dogan a ouvert les hostili-

tés hier en dénonçant pourla première fois et de façonvirulente le texte adoptéjeudi par le Parlement is-raélien, qu'Ankara consi-dère comme
"discriminatoire".
"Cette mesure a montré (...)
qu'Israël était l'Etat le plus
sioniste, le plus fasciste et le
plus raciste au monde", alancé M. Erdogan lors d'undiscours devant songroupe parlementaire àAnkara, tandis que des dé-putés criaient "maudit soit
Israël".La réponse de M. Neta-nyahu ne s'est pas fait at-tendre. "Erdogan massacre
des Syriens et des Kurdes et
emprisonne des dizaines de
milliers de Turcs (...) Sous
son pouvoir, la Turquie de-
vient une sombre dicta-
ture", a répliqué le chef dugouvernement israélien.Ce regain de tension sur-vient quelques jours aprèsle vote par le Parlement is-raélien d'une loi qui dé-signe "l'Etat d'Israël
comme l'Etat national du
peuple juif où celui-ci ap-
plique son droit naturel,

culturel, religieux, histo-
rique", en précisant que "le
droit d'exercer l'autodéter-
mination au sein de l'Etat
d'Israël est réservé unique-
ment au peuple juif".Ce texte, qui stipule égale-ment que l'hébreu est lalangue officielle d'Israëlalors que l'arabe n'a plusqu'un "statut spécial", asuscité des accusations de
"racisme" à l'encontre de laminorité arabe qui repré-sente 17,5% de la popula-tion, majoritairementjuive.La Turquie a été l'un desplus virulents détracteursde cette loi qui a suscitéplusieurs critiques dans lemonde musulman, Ankaraaccusant les dirigeants is-raéliens de vouloir mettreen place un "Etat d'apar-
theid".
"ESPRIT D'HITLER"•
"L'esprit d'Hitler qui a en-
traîné le monde dans une
grande catastrophe a de
nouveau fleuri parmi cer-
tains dirigeants israéliens",a déclaré M. Erdogan, cou-tumier des comparaisons

entre l'Etat israélien et leTroisième Reich responsa-ble de la mort de millionsde juifs.Rejetant les critiques, M.Netanyahu a soutenu hierqu'Israël défendait "avec
constance l'égalité des
droits de tous les citoyens
avant et après le vote de
cette loi".
"Le Premier ministre d'un
Etat d'apartheid sioniste
bâti sur le racisme, l'occu-
pation et le déplacement
(de populations) est mal
placé pour donner des le-
çons sur les droits de
l'Homme à notre prési-
dent", a répliqué le porte-parole de M. Erdogan,Ibrahim Kalin.Le porte-parole du prési-dent turc a qualifié la nou-velle loi israélienne de
"tentative éhontée d'institu-
tionnaliser la discrimina-
tion contre le peuple
palestinien".Cet échange illustre la fra-gilité des relations entre laTurquie et Israël, deux al-liés importants des Etats-Unis au Proche-Orient.Ces turbulences diploma-

tiques risquent de sabor-der la fragile normalisationdes relations entamée en2016 entre les deux pays,après une grave crise dé-clenchée par un raid israé-lien meurtrier contre unnavire d'une ONG turquese dirigeant vers la bandede Gaza en 2010.Après plusieurs mois d'ac-calmie dans la foulée del'accord de normalisation,les tensions ont fait leur re-tour, notamment après letransfert par les Etats-Unisde leur ambassade de Tel-Aviv à Jérusalem en maidernier.Ankara a sommé en mail'ambassadeur d'Israël enTurquie de quitter le paysprovisoirement après lamort de plusieurs dizainesde Palestiniens tués pardes soldats israéliens à lafrontière avec la bande deGaza, lors de manifesta-tions contre le transfert del'ambassade américaine.Le président turc avait àcette occasion accusé Is-raël de "terrorisme d'Etat"et de "génocide".

Guerre des mots entre Erdogan et Netanyahu
Turquie-Israël/Diplomatie
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